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1 Contexte 
Au cours des dernières années, différentes institutions nationales et internationales intervenant en santé publique ont 
mis en œuvre des démarches pour définir leurs programmes de surveillance prioritaires (priorisation). En effet, les 
ressources étant limitées et les problématiques multiples, il est nécessaire de hiérarchiser les questions à prendre en 
compte afin de cibler les actions prioritaires. 
 
En juillet 2000, face aux demandes nombreuses et croissantes, nationales et internationales, reçues à l'Institut de veille 
sanitaire (InVS) sur les zoonoses non alimentaires et face à l’insuffisance de données, l'Institut a mis en œuvre une 
démarche de priorisation. Cette démarche avait deux objectifs successifs : déterminer les zoonoses non alimentaires 
prioritaires pour la programmation des actions de l’InVS dans le cadre de ses missions et déterminer les moyens à 
mettre en œuvre afin d’améliorer la connaissance, la prévention et le contrôle des zoonoses non alimentaires retenues 
comme prioritaires [1]. 

1.1 Le processus de définition des priorités dans le domaine des 
zoonoses non alimentaires  

1.1.1 La méthode utilisée 

La méthodologie utilisée a consisté à constituer un groupe d’experts de santé publique humaine et vétérinaire dont les 
missions étaient de : 

- choisir les critères d’inclusion des maladies à considérer et les utiliser pour établir la liste des zoonoses non 
alimentaires à inclure dans le processus ; 

- définir les critères de hiérarchisation de ces maladies et les classer en fonction de ces critères ; 
- identifier les besoins de surveillance ou de recherche théoriques pour chacune des maladies ; 
- juger de l’adéquation des programmes et des systèmes de surveillance en place par rapport aux besoins 

théoriques et, si nécessaires, proposer des actions pour y répondre ; 
- établir les actions à mener pendant les années suivantes avec un calendrier. 

Les différentes étapes pouvaient inclure des discussions en groupe ou en sous-groupe, des évaluations individuelles ou 
le recours à des experts extérieurs si nécessaire. Les résultats ont été discutés en session plénière et la prise de décision 
s’est faite par consensus. 
 
1.1.2 Différentes étapes 

Critères d'inclusion des maladies 
Le groupe a décidé que les maladies à considérer lors de ce processus de hiérarchisation seraient les pathologies 
transmises de l’animal à l’homme, avec ou sans vecteur et pour lesquelles la transmission est strictement ou 
essentiellement non alimentaire. Dans un premier temps, et dans le souci d’être exhaustif, une liste de 37 zoonoses a 
été établie à partir des listes A et B de l’Office internationale des épizooties (OIE).  
 
Critères de hiérarchisation et hiérarchisation des priorités 
Le groupe a défini les critères permettant de déterminer l’importance de chaque maladie. Il s'agissait : 
- de critères de santé publique humaine tels que l’incidence, la prévalence, la mortalité et la létalité, la tendance 
évolutive, la possibilité d’apparition de cas groupés, la notion de groupe à risque, l’existence de moyens de prévention 
efficace ;  
- de critères de santé animale tels que l'existence d'un système de surveillance, de méthode de prévention (vaccin) ou 
de programme de contrôle des animaux domestiques ou de la faune sauvage ; 
- de critères concernant le contexte international et l’impact économique des maladies. 
 
Le groupe a décidé de ne pas tenir compte des critères politiques ou de perception sociale. 
 
Une grille incluant ces critères a été élaborée afin de recueillir l’information nécessaire pour chaque maladie. Les  
experts ont rempli individuellement une grille pour les 37 pathologies.  
Une mise en commun et une analyse de ces grilles a été réalisée en session plénière afin de classer les maladies en 
fonction de leur importance.  
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Ainsi, les maladies ont été classées en trois groupes (tableau 1) : 
 - maladies prioritaires (11 maladies) 
 - maladies importantes (9 maladies) 
 - maladies non prioritaires (17 maladies, [1]).  
 
A ce stade, il a été décidé de continuer le processus de hiérarchisation uniquement pour les maladies prioritaires et 
importantes.  
 
Tableau 1. Maladies prioritaires et importantes 
Définition des priorités dans le domaine des zoonoses non alimentaires. France, 2000-2001 
 

Prioritaires (11) Importantes (9) 
Brucellose Charbon 
Echinococcose alvéolaire Encéphalite à tiques 
Hydatidose Hantavirus (FHSR) 
Grippe Fièvre Q 
Leptospirose Leishmaniose viscérale 
Maladie de Lyme Pasteurellose 
Mycobactérioses Toxocarose 
Rage Tularémie 
Toxoplasmose Streptococcus suis 
Psittacose  
Virus West Nile  

 
Identification des besoins théoriques pour chaque maladie 
L’étape suivante a permis d'identifier les éléments théoriquement nécessaires compte tenu des caractéristiques de la 
maladie.  
Quatre catégories de "besoins" ont été considérées, aussi bien sur le volet animal qu’humain : 
- besoins de connaissance pour décrire les caractéristiques épidémiologiques de la maladie ; 
- besoins d'une surveillance de la maladie ; 
- besoins d'un mécanisme d'alerte concernant cette maladie ; 
- besoins en expertise de laboratoire. 
 
Evaluation de l'adéquation entre les besoins théoriques et l'existant et propositions d'amélioration 
Un tableau synthétisait, pour le volet animal et pour le volet humain, l'adéquation entre ce qui semblait nécessaire et 
l'existant et proposait des actions pour remédier aux carences.  
De plus, chaque action était évaluée en termes de faisabilité.  
 
Définition des actions à mener pendant les trois années suivantes 
Pour chaque maladie, un calendrier des actions retenues a été établi et les partenaires impliqués ont été listés. 

1.2 Les propositions 

Les propositions recommandaient plusieurs axes d'actions. 
1. Formation et information :  

- fiches d'information pour la presse spécialisée et le grand public ; 
- mise en place d'un groupe interministériel pour la formation des personnes encadrant les enfants. 

2. Renforcement de la surveillance, notamment à visée d’alerte avec : 
- amélioration de l'exhaustivité de certaines déclarations obligatoires (DO) avec amélioration de l'alerte et de 

l'investigation de cas groupés de certaines maladies ; 
- création de nouveaux Centres nationaux de référence (CNR) ;  
- impulsion de nouvelles collaborations avec certains CNR et la mise en place de nouveaux systèmes de 

surveillance ; 
- évaluation des systèmes de surveillance. 
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3. Etudes spécifiques pour certaines maladies, contribuant à l’amélioration des connaissances. 
4. Evaluation de programmes déjà existants. 
5. Diverses autres actions telles qu'un groupe de suivi des zoonoses non alimentaires, un groupe de travail sur les 

nouveaux animaux de compagnie et l'impulsion de nouvelles collaborations avec des laboratoires 
"centralisateurs". 

Ces propositions se déclinaient par maladie prioritaire et importante en termes d'actions et de calendrier (annexe 1). 

1.3 Suivi des recommandations 

1.3.1 Groupe "zoonoses non alimentaires" 

Dans un premier temps, le groupe de travail qui avait effectué cette démarche de définition des priorités a été 
considéré comme le groupe "zoonoses non alimentaires", proposé pour effectuer le suivi des actions prévues et 
l'échange d'information sur les zoonoses. Il s'est réuni une fois en novembre 2003. 
 
1.3.2 Rapport 

Le groupe "zoonoses non alimentaires" a estimé utile d'élaborer en 2005 un bilan de l'avancement des actions 
proposées. De plus, un numéro thématique du BEH, les zoonoses en France, fait une synthèse de ce rapport et détaille 
certaines études entrant dans ce cadre [2]. 

 
2 Bilan des actions 

2.1 Mesures de formations et informations 

2.1.1 Fiches d'informations pour la presse spécialisée et le grand public  

Des fiches d'information concernant 6 zoonoses ont été élaborées par la Direction générale de la santé (DGS) pour les 
médecins et le grand public et mises sur le site Internet du ministère chargé de la Santé [3].  
Cinq maladies, la leptospirose, la rage des chiroptères, l'échinococcose alvéolaire, la fièvre hémorragique avec 
syndrome rénal (FHSR) et le virus West Nile ont fait l'objet d'une plaquette d'information grand public diffusée auprès 
d'un public susceptible d'être exposé à ces maladies par la DGS et distribuées pas les Directions départementales des 
affaires sanitaires et sociales (Ddass) et des fédérations sportives ou des associations concernées.  
De plus, dans le cadre d'études sur la maladie de Lyme mises en œuvre par l'InVS et les Cire, des plaquettes 
d'information ont été diffusées aux médecins des départements concernés par les études (annexe 2). 
La Direction générale de l'alimentation (DGAl) a édité des affiches et des plaquettes de recommandations concernant la 
rage pour les voyageurs [4]. 
  
Tableau 2. Actions d'information  
Actions dans le domaine des zoonoses non alimentaires. France 2001-2005 
 

 Action Partenaires Etat d'avancement 
Information pour 
médecin (presse 
médicale) 

DGS Fiche sur le site du ministère  (juillet 
2001, actualisation 2003) 

Leptospirose 

Information grand public DGS Fiche sur le site du ministère  et 
diffusion (2005) 

Information pour 
médecin (presse 
médicale) 

DGS Fiche sur le site du ministère (juillet 
2001, actualisation 2004) 

Information grand public DGS Plaquette "les chauves-souris et la 
rage en France et en Europe" (2001) 

BEH InVS BEH 39/2001 

Rage des chiroptères 

Bulletin Afssa Afssa Bulletin épidémiologique Afssa juin 
2005  

Rage Information voyageurs DGAl Affiches et plaquette (2005) 
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Information pour 
médecin (presse 
médicale) 

DGS 
 
InVS/Cire 

- Fiche sur le site du ministère  
(juillet 2001, actualisation 2003) – 
Plaquette d'information aux 
médecins d'Alsace et du Limousin 

Maladie de Lyme 

Information grand public DGS 
 

Non faite 
 

Information pour 
médecin (presse 
médicale) 

DGS Fiche sur le site du ministère  (juillet 
2001) 

Echinococcose 
alvéolaire 

Information grand public DGS Plaquette "L'échinococcose 
alvéolaire"(2003) 

Information pour 
médecin (presse 
médicale) 

DGS Fiche sur le site du ministère  (juillet 
2001, actualisation 2002) 

Encéphalite à tiques 

Information grand public DGS Non faite 
Information pour 
médecin (presse 
médicale) 

DGS Fiche sur le site du ministère  (juillet 
2001) + site InVS 

Hantavirus (FHSR) 

Information grand public DGS Plaquette réimprimée en 2005 
Virus West Nile Information grand public 

région Camargue 
DGS Plaquette "La fièvre du Nil 

occidental" + site InVS (2001) 
  
2.1.2 Groupe interministériel pour la formation des personnes encadrant les enfants 

Il s'agissait de mettre en place un groupe de travail avec des partenaires de l'Education nationale, de Jeunesse et 
Sports et autres institutions développant des activités avec les animaux ou leur environnement pour des enfants. Ce 
groupe devait réfléchir à cette problématique et proposer des informations-formations aux encadrants de ces activités 
pour promouvoir des mesures simples de préventions des zoonoses. 
 
Des contacts ont été pris par l'InVS avec les responsables de la santé scolaire au ministère de l'Education nationale 
mais n'ont pu aboutir, à ce jour, à la mise en place du groupe de travail. Cependant, pour la leptospirose, dans le cadre 
d'un groupe de travail du Conseil supérieur d'hygiène publique de France, l’élaboration d'une plaquette d'information 
et d'une affiche à diffuser auprès des fédérations des sports en eaux douces en 2006 a été réalisée avec la participation 
de représentants de Jeunesse et Sports.  

2.2 Surveillance humaine dans le cadre réglementaire 

2.2.1 Les maladies à déclaration obligatoire (DO) 

En 2003, un nouveau dispositif réglementaire concernant les maladies à déclaration obligatoire a été mis en œuvre : 
outre un dispositif permettant la protection de l'anonymat des personnes, l'obligation de déclaration de ces maladies 
par les médecins a été élargie aux services et laboratoires d'analyses médicales. L'information diffusée par l'InVS [5] sur 
ce nouveau dispositif a, entre autres, pour objectif  d'améliorer globalement l'exhaustivité de la DO. 
 
Quatre zoonoses non alimentaires sont visées par le dispositif ; deux, la brucellose et la rage, existaient dans le 
dispositif précédent et les fiches de notification ont été réactualisées, deux ont été ajoutées à la liste en raison de leur 
utilisation possible comme agents du bioterrorisme dans le cadre du plan Biotox : le charbon et la tularémie. Pour ces 
deux dernières maladies, répertoriées dans la liste des maladies importantes, chaque cas fait l'objet d'une investigation 
par l'InVS. De plus, en 2006, en raison de l'épidémie de Chikungunya survenue à la Réunion, le Chikungunya et la 
dengue ont été ajoutés à la liste des maladies à DO. 
 
2.2.2 Les Centres nationaux de référence (CNR) 

Le Comité des CNR a élaboré un cahier des charges spécifiques pour chaque CNR, fixant dans le cadre des missions des 
CNR redéfinies par l'arrêté du 29 juin 2001, la liste des microorganismes concernés et les missions spécifiques de 
chaque CNR [6]. 
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Dans ce cadre, les recommandations pour la création et la définition des missions du rapport sur les zoonoses non 
alimentaires ont été prises en compte : 

- création de CNR pour brucellose, borréliose, charbon, tularémie et toxoplasmose ; 
- renouvellement de CNR avec redéfinition des missions : pour le CNR des leishmanioses, pour le CNR des 

Chlamydiae en élargissant aux Chlamydophila psittaci (psittacose) et pour le CNR des arboviroses et fièvres 
hémorragiques en insistant sur les missions de participation à la surveillance de l'encéphalite à tique (TBE) et 
de la FHSR.   

2.3 Renforcement de la surveillance à visée d’alerte et 
amélioration des connaissances pour les zoonoses 
prioritaires 

2.3.1 Brucellose 

Deux axes d'action étaient recommandés : 
- améliorer l'exhaustivité de la DO pour mieux évaluer l'impact en santé humaine des mesures prises en santé 

animale et investiguer les cas groupés ; 
- déterminer les facteurs de risques actuels de brucellose humaine. 

Une étude a été mise en œuvre par l'InVS en 2002. Les cas ont été signalés à l’aide de la DO, du CNR et d'un réseau de 
laboratoires volontaires et interrogés à l'aide d'un questionnaire standardisé sur leurs caractéristiques cliniques, 
biologiques et sur les expositions. Cette étude confirme l’efficacité de la lutte engagée en France contre la brucellose 
animale, dont la conséquence est une diminution drastique du nombre de cas humains. Il apparaît que 80 % des cas de 
brucellose déclarés en France entre 2002 et 2004 ont été contaminés lors d’un voyage dans un pays enzootique ou par 
la consommation d’un produit laitier au lait cru rapporté d’un pays enzootique [7].  
 
Pour répondre à la question de la possibilité d'une transmission à l'homme de Brucella suis biovar 2, une enquête était 
recommandée. Une étude a été réalisée par l'InVS en liaison avec la DGAl, les Cire concernées et le laboratoire du CHU 
de Montpellier. Il s’agissait d’une étude de séroprévalence chez des personnes ayant été en contact avec un élevage 
infecté par B. suis biovar 2 entre le 1er janvier 1993 et le 30 juin 2003. Ces personnes étaient interrogées 
(caractéristiques sociodémographiques, signes cliniques évocateurs de brucellose, antécédents de brucellose, contact 
avec les porcs de l’élevage infecté, autres facteurs de risque de brucellose) et prélevées pour sérologie de brucellose. 
Cinquante-huit personnes de 11 à 79 ans (48 hommes) réparties dans 14 foyers situés dans 9 départements ont été 
incluses. Aucune n’a rapporté de brucellose ni de signes cliniques évocateurs avant, pendant ou après la survenue du 
foyer porcin. 
Deux personnes (sans facteur de risque d’acquisition habituelle de la brucellose), un homme de 40 ans, en contacts 
réguliers étroits avec les porcs, et un enfant de 11 ans, avec des contacts occasionnels étroits avec des porcelets, 
avaient une sérologie positive compatible avec un contact avec l’antigène brucellique au moment de la survenue du 
foyer. Cette étude suggère que le contact avec des élevages de porcs infectés par B. suis biovar 2, dans un contexte 
d’élevage de plein air, s'accompagne d'un risque limité de contamination chez l'adulte et que l’infection aurait une 
expression principalement biologique. L'enfant serait plus susceptible de développer une infection [8]. 
Cette étude a permis d'émettre des recommandations pour les élevages porcins et ainsi contribué à l'avis de l'Agence 
française de sécurité sanitaire des aliments (Afssa) dans ce domaine.  
La survenue postérieure à l'étude (2004 et 2005), de deux cas de brucellose clinique chez des personnes 
immunodéprimées et infectées au cours de contact avec des sangliers ou des lièvres lors de la chasse, n'a pas remis en 
cause les résultats de l’étude. Elle a justifié les recommandations pour la prévention de la transmission de B. suis biovar 
2 à l’homme vis-à-vis des personnes exposées aux carcasses d’animaux à risque. 
 
2.3.2 Echinococcose alvéolaire et kystique (uniloculaire) 

Les recommandations sur l'échinococcose alvéolaire (EA) comportaient, pour la santé humaine, une étude sur les 
facteurs de risque d'infection et, pour le volet animal, une étude de portage sur les chiens et les chats. Pour 
l'échinococcose uniloculaire kystique (EK), les recommandations portaient sur l'élaboration d'une étude pour estimer le 
nombre de cas humains et sur l'analyse des données d'abattoirs par la DGAl. 
 
Pour le volet humain, depuis 2003, l'InVS a confié la surveillance des échinococcoses : effectuée jusque là dans un 
cadre européen (EchinoRisk) par le Centre collaborateur OMS pour la prévention et le traitement de l'échinococcose 
humaine, un réseau national de surveillance des échinococcoses, "FrancEchino", a été formalisé à partir de l'existant. 
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Ce réseau a pour objectif d'identifier, de détecter et de décrire tous les cas d'EA de France et tous les cas d'EK, au 
moins pour la région Provence-Alpes-Côte d'Azur (PACA) et la Corse. L'étude des facteurs de risque sera envisagée, 
dans un deuxième temps, après une évaluation de la pertinence et de la faisabilité d'une telle étude. Cette surveillance 
est opérationnelle depuis 2004 et les données sont transmises régulièrement au niveau européen. Un article a été 
publié dans le BEH [9]. 
 
Sur le volet animal, l'Entente interdépartementale de lutte contre la rage et autres zoonoses (ERZ) mène plusieurs 
projets sur l'EA, depuis 2001, en partenariat avec l'Afssa, l'Université de Franche- Comté et les fédérations 
départementales des chasseurs. Deux approches différentes sont suivies : une cartographie des renards trouvés 
porteurs du parasite et une étude chez le renard en milieu urbain [10]. 
 
Pour l'EK, les données d'abattoirs pourraient être utilisées pour étudier la fréquence et la répartition géographique de 
la pathologie animale. Cette étude sera mise en œuvre lorsque l'informatisation et la centralisation de ces données 
seront réalisées. 
 
2.3.3 Fièvre à virus West Nile 

Les recommandations portaient sur :  
- la surveillance des cas cliniques humains et équins en Camargue, en Corse et dans les Antilles, 
- des études de séroprévalence humaine autour d'un cas humain ou équin confirmé. 

 
En 2001, une surveillance des quatre niveaux du cycle épidémique du virus West Nile (VWN), aviaire, entomologique, 
équin et humain, a été mise en œuvre avec la coordination conjointe de la DGS et la DGAl. Un bilan des quatre volets 
du système de surveillance de 2001 [11] a été effectué et a permis d'adapter la surveillance. 
 
La surveillance humaine est effectuée par le CNR pour la France entière. Une surveillance renforcée a été mise en 
œuvre en 2001 en Camargue pour la période estivale (juin à octobre) par la Cire Sud. En 2003, l'apparition de cas 
humains et équins dans le Var a entraîné l'élargissement de la zone de surveillance à l'ensemble du pourtour 
méditerranéen (Pyrénées-Orientales, Aude, Hérault, Gard, Bouches-du-Rhône, Var, Alpes-Maritimes, Haute-Corse et 
Corse-du-Sud). Cette surveillance repose sur la notification des cas suspects graves (encéphalite, méningite ou 
polyradiculonévrite tel qu'un syndrome de Guillain Barré, ou paralysie flasque aiguë) par un réseau de cliniciens et 
biologistes hospitaliers volontaires aux Ddass qui transmettent aux Cire concernées et sur l'envoi par les biologistes 
hospitaliers de liquide céphalo-rachidien (LCR) ou sérum au Laboratoire associé du CNR.  
 
En raison de sa lourdeur, de son coût et de son apport limité par rapport à la surveillance renforcée, une étude de 
séroprévalence autour d'un cas humain confirmé n'a pas été retenue. 
En 2003, suite à un épisode de cas groupés humains dans le Var, une étude de séroprévalence vis-à-vis du VWN a été 
réalisée sur les dons de sang de donneurs sur le pourtour méditerranéen par les Etablissement français du sang (EFS) 
concernés [12]. 
 
La surveillance animale repose sur : 
- la notification nationale d'encéphalites équines aux Directions départementales des services vétérinaires (DDSV) et la 
recherche du VWN sur ces cas par l'Afssa ;  
- la surveillance d'une séroconversion vis-à-vis du VWN chez des oiseaux sentinelles en Camargue ; 
- la recherche d'une augmentation de la mortalité aviaire par le réseau Sagir, réseau de surveillance de la mortalité en 
faune sauvage ; 
- la capture de moustiques accompagnée de la recherche du VWN dans les régions concernées par des cas humains ou 
équins.  
 
En 2004, un guide de procédure de lutte contre la circulation du VWN en France métropolitaine [13] a été rédigé par les 
ministères chargés de la Santé humaine, de la Santé animale et de l'Ecologie avec l'ensemble des partenaires. Ce 
guide, actualisé tous les ans, comporte une hiérarchisation du risque pour la santé humaine en trois niveaux en 
fonction de l'activité virale déterminée par les systèmes de surveillance. Elle détermine une stratégie de réponses 
graduées s'articulant autour de quatre volets : la surveillance, l'information du public, la lutte antivectorielle et la 
sécurisation des approvisionnements sanguins et en dons d'organes. Ce guide fixe les modalités d'organisation du 
dispositif. En parallèle, l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (Afssaps) a mis en place un 
groupe de travail pour évaluer le risque transfusionnel et les mesures à mettre en place en cas d'alerte.  
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Dans les Antilles, la surveillance humaine a été renforcée à partir de 2003 suivant la même méthodologie qu'en 
Métropole mais tout au long de l'année. La surveillance équine est identique à celle de Métropole et une étude chez les 
oiseaux et les chevaux a été menée par le Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 
développement (Cirad). Une circulation virale chez les chevaux et les oiseaux en Guadeloupe a été mise en évidence 
mais aucun cas humain n'a été identifié. 
 
Les résultats de la surveillance humaine ont fait l'objet de rapports annuels par les Cire concernées et une synthèse de 
cette surveillance et de ses résultats a été publiée dans le rapport "Surveillance nationale des maladies infectieuses, 
2001-2003" [14]. 
 
2.3.4 Leptospirose 

Les recommandations portaient sur : 
- la détermination des facteurs de risque ;  
- la mise en place d'un système d'alerte ; 
- l'élaboration d'un protocole d'investigation de cas groupés ; 
- la documentation de la situation aux Antilles et à la Réunion. 
 
Une étude cas-témoins sur les facteurs de risque de leptospirose en France métropolitaine du 1er juillet 1999 au 15 
février 2000 a été menée par l'InVS en collaboration avec les médecins en formation de l'Institut national de médecine 
agricole (INMA) [15]. Elle a montré que les facteurs de risque étaient les activités de loisirs d'eau douce, notamment la 
pratique du canoë-kayak, les contacts directs ou indirects avec des rongeurs et que l'existence d'une blessure était 
souvent associée à la maladie. La politique de prévention de la leptospirose nécessitait donc une révision. 
 
Une augmentation, par rapport à l'année précédente, du nombre de cas de leptospirose en France métropolitaine 
signalée par le CNR des leptospires, pendant l'été 2003, a conduit l'InVS avec l'aide des Ddass et des Cire à une 
investigation des cas signalés [16]. Cette investigation a permis d'identifier des cas groupés dans le temps dans trois 
départements : l'Aube, les Ardennes et la Dordogne. Mais la comparaison du nombre de cas observés en 2003 par 
rapport aux vingt années antérieures n’était pas en faveur d’une recrudescence de la leptospirose au cours de l’été 
2003. 
 
Une méthode statistique pour la détection temporelle d'événements inhabituels, reposant sur un modèle utilisé en 
routine au Royaume Uni depuis plusieurs années, a été développée. Le protocole d'investigation utilisé en 2003 devrait 
être adapté en un guide d'investigation des cas groupés.  
 
Une étude pour mieux connaître l’incidence et détecter les cas groupés a été mise en œuvre en 2004-2005 par la Cire 
Aquitaine en Gironde, Dordogne, Landes, Pyrénées-Atlantiques et Lot et Garonne. Elle devrait, entre autre, permettre 
d’évaluer la pertinence et la faisabilité de l'inscription de la leptospirose sur la liste des maladies à DO en complément 
de la surveillance réalisée par le CNR [17].  
 
Dans les Antilles, une analyse descriptive prospective des cas de leptospiroses survenus en Guadeloupe de 2002 à 2004 
et en Martinique de 2002 à 2005 est en cours. A la Réunion, l'étude descriptive concernant cette pathologie prévue 
pour 2006 a été reportée en raison de l'épidémie de Chikungunya. 
 
2.3.5 Maladie de Lyme 

Les recommandations concernant la maladie de Lyme visaient à améliorer les connaissances sur l'incidence et la 
répartition géographique de la maladie. 
 
En Alsace, une étude de la Cire Est, reposant sur un réseau de médecins, généralistes ou spécialistes, libéraux ou 
hospitaliers, volontaires, s'est déroulée de mars 2001 à février 2003. L’incidence des cas certains de maladie de Lyme 
dans cette région a été estimée entre 180 et 232 cas pour 100 000 habitants avec de fortes disparités infrarégionales 
par canton [18].  
 
En Limousin, une étude reposant sur la même méthodologie est en cours [19] pour la période avril 2004 à mars 2006 
dans les trois départements de la région : Haute Vienne, Creuse et Corrèze. 
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En Rhône-Alpes, en raison de la densité médicale élevée, il était nécessaire de déterminer les zones géographiques les 
plus à risque, dans lesquelles il serait le plus pertinent de mettre en place un système de surveillance. Pour cela, une 
étude auprès de 100 dermatologues volontaires a été menée. Les résultats préliminaires ont montré que le nombre de 
cas recensés était plus élevé dans la Loire, l'Ain et la Haute-Savoie. Ces départements pourraient donc faire l'objet 
d'une étude reposant sur une méthodologie similaire à celle de l'Alsace et du Limousin [20]. 
 
Par ailleurs, le CNR des Borrelia, créé en 2001, mène des études de recensement de patients dans la Meuse et en 
Auvergne, participe à une étude sur l'isolement de Borrelia par biopsie cutanée à travers un réseau national de 
dermatologues volontaires et a effectué des recherches sur l'infection des tiques par Borrelia burgdorferi dans 
différentes régions de France, notamment en Alsace [21,22].  
 
Une étude de séroprévalence de la maladie de Lyme parmi les personnels travaillant en forêt a été menée en 2003-
2004 par les caisses de la Mutualité sociale agricole (MSA) du quart nord-est de la France (analyse en cours).  
 
2.3.6 Mycobactérioses 

Les recommandations concernant les mycobactérioses portaient sur une enquête auprès des laboratoires sur les 
pratiques et les souches isolées et sur l'élaboration d'un guide d'investigation à la recherche de cas humains en contact 
avec des animaux de compagnie malades. 
 
Compte tenu de la faible prévalence de la tuberculose chez les animaux domestiques, du peu de souches de 
Mycobacterium bovis isolées chez l'homme et du manque de documentation concernant la transmission de l'animal à 
l'homme, une étude n'a pas été jugée pertinente. Par ailleurs, l'élaboration du guide d'investigation n'a pas été jugée 
utile. Un guide plus global portant sur les pathologies liées aux animaux de compagnie, prenant en compte le risque 
mycobactériose, pourrait être envisagé. 
 
2.3.7 Psittacose 

Les recommandations portaient sur des études de séroprévalence et des études d'incidence. 
 
Une étude de séroprévalence parmi les salariés du secteur de l'aviculture a été menée par la MSA dans des 
départements de l'ouest de la France, de juin 2001 à janvier 2002. Les résultats préliminaires ont montré une 
séroprévalence de 44 % parmi 162 sujets travaillant dans la filière avicole de Bretagne et des Pays-de-la-Loire et ayant 
eu un syndrome infectieux pulmonaire dans l'année précédant l'enquête. La séroprévalence était plus importante parmi 
les sujets travaillant en contact avec des canards et parmi les femmes travaillant en couvoir ou parmi les hommes 
travaillant au ramassage [23]. Un rapport détaillé est en cours de publication.  
 
Une étude par l'observatoire régional de la santé (ORS) Bretagne et Pays-de-la-Loire, réalisée en 2000 en lien avec la 
Cire Ouest, a montré la pertinence et la faisabilité de la mise en place d'une surveillance de la psittacose dans les 
régions Bretagne et Pays-de-la-Loire [24]. Un protocole d'étude basé sur la notification de cas par des établissements 
hospitaliers de ces régions a été élaboré mais des difficultés organisationnelles dans les régions concernées ont 
nécessité un report de ce projet. 
 
De 1997 à 2006, 5 épisodes de cas groupés ont été investigués, dont 4 en abattoir de volailles et un en élevage de 
canards en 2006. Lors du dernier épisode, l'investigation avec l'Afssa a montré une importante excrétion de 
Chlamydophila psittaci pour de nombreux canards de 2 élevages. Le typage des isolats a montré un profil mixte 
génotype A - génotype B, non décrit chez l'homme à ce jour, mais retrouvé dans d'autres élevages de la région [25]. 
Dans ce contexte, l'InVS va mettre en place une étude afin de mieux connaître la fréquence de la psittacose en France, 
décrire les cas de psittacose et leurs facteurs de risque, connaître les caractéristiques des élevages en cause, description 
des Chlamydophila psittaci impliquées et des modes de transmission de l'animal à l'homme, notamment en aviculture 
et pour l'espèce canard. Elle permettra aussi d'étudier la pertinence, la faisabilité et les modalités d'un système de 
surveillance (dont la DO) de la psittacose, élaborer des recommandations pour la prévention de la psittacose, en 
particulier en milieu professionnel.   
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2.3.8 Rage 

Les recommandations portaient sur une évaluation coût/bénéfice par la DGS de l'analyse des têtes d'animaux mordeurs 
et une évaluation de la mise en œuvre des traitements après morsure, ainsi que sur l'amélioration de la surveillance des 
chiroptères. 
 
Des difficultés méthodologiques et organisationnelles ont entravé la réalisation de l'évaluation coût/bénéfice de 
l'analyse des têtes d'animaux mordeurs.  
Un rapport "sur la rage des chiroptères en France métropolitaine" publié en août 2003 par l'Afssa et des stages de 
formation pour les DDSV ont été mis en place. 
 
Un groupe du Conseil supérieur d'hygiène publique de France a élaboré : 
- des recommandations concernant les personnes régulièrement exposées au virus de la rage des chauves souris en 
France métropolitaine accompagnées de plaquettes d'information ciblées vers le grand public ;  
- des recommandations relatives à la conduite à tenir dans l'entourage d'un cas de rage humaine ; et  
- un avis relatif à la vaccination antirabique préventive, au traitement post-exposition au suivi sérologique des 
personnes régulièrement exposées au virus de la rage des chauves-souris en France métropolitaine. 
 
Un BEH a été consacré à la rage des chiroptères [26]. 
 
2.3.9 Toxoplasmose 

Une étude "séroprévalence toxoplasmose" des femmes enceintes a été réalisé lors de l'Enquête nationale périnatale 
2003, qui portait sur l'échantillon des 15 108 femmes ayant accouché en France entre le 13 et 19 octobre  2003. La 
prévalence était de 43,8 % (6443/14704, IC95 % = [43,0 % - 44,6 %]) avec des disparités régionales importantes      
(29 % à 55 %). Cette prévalence est bien inférieure à celle rapportée lors de l'enquête nationale périnatale 1995       
(55 %), mais on retrouve les mêmes disparités régionales. Une modélisation a été réalisée à partir des résultats de ces 
deux enquêtes et d'une enquête nationale réalisée en1982, pour estimer l'incidence de la toxoplasmose en fonction de 
l'âge et de l'année. Ces résultats ont été rapportés lors des journées scientifiques de l'InVS 2005. Les résultats complets 
sont en cours de publication. 
 
L'Afssa a édité un rapport, en Décembre 2005, intitulé "Toxoplasmose : état des connaissances et évaluation du risque 
lié à l'alimentation" réalisé par le groupe de travail "toxoplasma gondii".  Dans ce rapport, le nombre d'enfants avec 
une toxoplasmose congénitale a été estimé pour l'année 2000, en se basant sur les relevés des laboratoires agréés 
pour le diagnostic anténatal de la toxoplasmose et sur les  résultats de l'Enquête périnatale 1995, à 600 cas dont 175 
cas avec des séquelles. 
 
Enfin, un CNR toxoplasmose a été crée en 2006 avec comme mission notamment, de contribuer à la surveillance de la 
toxoplasmose en France. 
 
2.3.10 Les maladies importantes, non prioritaires  

Encéphalite à tiques 
Les recommandations portaient sur une étude de séroprévalence chez des personnels a priori exposés au virus de 
l'encéphalite à tique (TBE). 
  
Une étude de séroprévalence de l'encéphalite à tiques a été couplée avec celle de la maladie de Lyme parmi les 
personnels travaillant en forêt et menée en 2003-2004 par les caisses de la Mutualité sociale agricole du quart nord-est 
de la France. Cette étude est en cours d'analyse. 
 
L'InVS met en place, en 2007, une étude nationale sur l'épidémiologie et l'étiologie des encéphalites. Cette étude 
permettra de mieux connaître la part des TBE dans les encéphalites [27]. 
 
Hantavirus  
Les recommandations portaient sur la mise en place d'un système de surveillance national et l'élaboration d'un guide 
d'investigation. 
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La surveillance des FHSR est assurée par le CNR des fièvres hémorragiques qui réalise les sérologies des Hantavirus 
demandées par les établissements hospitaliers pour les FHSR. Pour mieux documenter les cas identifiés par le CNR et 
déterminer si des modifications devaient être apportées pour cette surveillance, une étude a été menée du dernier 
trimestre de l’année 2001 au 3e trimestre de l’année 2002 sur le plan national par la Cire Est. Cette étude a conclu que 
la surveillance effectuée par le CNR était adaptée et a recommandé la poursuite de cette surveillance accompagnée, le 
cas échéant, par une investigation des cas groupés coordonnée par l’InVS et réalisée par les Cire des départements 
concernés [28]. 
 
Infections à Streptococcus suis  
Les recommandations portaient sur le recensement et le suivi des souches par le CNR.  
 
Les rapports d'activités du CNR indiquent l'identification de 1 à 10 souches de S. suis par an. 
 
Leishmaniose viscérale 
Les recommandations portaient sur l'étude des facteurs de risque de leishmaniose chez le chien. 
 
Une étude a été menée dans le cadre d’un diplôme d'étude approfondie (DEA) pour évaluer la prévalence du portage 
dans le réservoir dans une zone de transmission élevée et déterminer les facteurs de risque de portage du réservoir 
[29].   

2.4 Autres recommandations 

2.4.1 Groupe de suivi des zoonoses non alimentaires  

La pérennisation du groupe de travail ayant pour mission le suivi des actions prévues et des échanges d'informations 
sur les zoonoses avec l'élaboration d'un "annuaire zoonoses" recensant les experts ou les organismes détenant 
l'expertise sur chaque zoonose était recommandée. 
Le groupe de travail s'est réuni chaque année et a validé ce rapport. L'annuaire n'a pas été réalisé mais de nombreux 
experts ont été identifiés par l'InVS. 
 
2.4.2 Groupe de travail sur les nouveaux animaux de compagnie 

Les recommandations portaient sur la nécessité d'une surveillance des pathologies liées à l'introduction de nouveaux 
animaux de compagnie (NAC) ainsi qu'une information du public concernant ce risque et le renforcement du contrôle 
des NAC. 
 
Cette approche transversale n'a pu être mise en œuvre et devra être réévaluée par le groupe en tenant compte des 
risques d'introduction et d'implantation en France de maladies émergentes. 
 
2.4.3 L'impulsion de nouvelles collaborations avec des laboratoires 

"centralisateurs" 

Les recommandations portaient sur la nécessité d'une collaboration entre l'InVS et les laboratoires "centralisateurs" 
qui réalisent de nombreuses analyses biologiques non effectuées en routine par les laboratoires. Ces données 
pourraient contribuer à la détection de cas groupés et être une source d'alerte précoce. La transmission de ces données 
nécessite de la part des laboratoires un surcroît de travail et une organisation adaptée. Des contacts ont été pris par 
l'InVS avec ces laboratoires pour étudier des modalités de collaboration. 
 
D'ores et déjà, ces laboratoires ont participé à des investigations ou des études ponctuelles de l'InVS (par exemple sur 
la surveillance du Chikungunya en métropole [30]. 

2.5 Autres actions menées non prévues dans les recommandations 

La tularémie 
Une étude descriptive des cas signalés dans le cadre de la DO a été menée. A partir d'un questionnaire standardisé 
pour les cas sporadiques, un bilan des formes cliniques, biologiques et des expositions a été rédigé concernant une 
période allant d'octobre 2002, date de la mise en place de la DO, à fin 2004 [31]. Vingt cas sporadiques ont été notifiés 
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en 2003 et 21 en 2004. Parmi ces 41 patients, 25 (61 %) présentaient une forme ganglionnaire. Une exposition à risque 
était retrouvée pour 40 patients (98 %), dont 20 (49 %) avaient dépecé du gibier, 8 avaient été mordus par une tique 
(20 %) et 1 patient avait été contaminé dans un laboratoire. Les patients résidaient principalement en Poitou-
Charentes et en Alsace-Lorraine. En outre, en 2004, un épisode de 14 cas groupés survenu en Vendée a été investigué 
[32]. 
 
Le charbon 
Un guide d'investigation du charbon animal et humain a été rédigé et validé par le Conseil supérieur d'hygiène 
publique de France (CSHPF) en juin 2004 [33]. Fruit d’un travail pluridisciplinaire, il présente la synthèse des 
connaissances sur le charbon animal et humain et propose des recommandations pratiques en santé publique et en 
santé animale pour la surveillance et la lutte contre la maladie. Il insiste sur la complémentarité des approches 
animales et humaines et sur la nécessité d’une action concertée entre les différents acteurs pour identifier la source 
d’une contamination et prendre des mesures adaptées pour limiter les risques d’une diffusion de la bactérie.  
 
La fièvre Q 
Deux épidémies de fièvre Q ont été investiguées.  
 
La première, dans la Drôme, concernait 10 cas survenus entre octobre et décembre 2000. Une transmission par voie 
aérienne à partir d'élevages et d'épandage à proximité des résidences des malades a été mise en évidence ; l'enquête 
vétérinaire a montré une séroprévalence de Coxiella burnetii importante dans 2 élevages [34]. 
 
L'autre épidémie a eu lieu dans la vallée de Chamonix et a concerné 99 cas survenus entre juin et novembre 2002. Les 
résultats des enquêtes épidémiologiques suggéraient une transmission aéroportée à partir de troupeaux d'ovins 
séjournant ou transhumant à Chamonix [35]. Les investigations vétérinaires ont mis en évidence une séroprévalence 
supérieure à 10% dans 8 troupeaux parmi lesquels 2 troupeaux d'ovins étaient encore excréteurs début 2003. Des 
mesures globales de prévention ont été prises pour ces troupeaux.  
 
Fiches d'investigations "Biotox" 
Dans le cadre des mesures prévues par le plan "Biotox", des fiches d'investigation concernant la brucellose, la 
tularémie et le charbon ont été élaborées et intégrées dans le plan. 
 
Autres zoonoses 
D'autres zoonoses non prévues dans les recommandations ont fait l'objet d'études à l'InVS avec une participation des 
épidémiologistes et partenaires de l'InVS dans le champ des zoonoses non alimentaires : il s'agit du Sras et de la grippe 
aviaire qui sont abordés dans d'autres documents.  
 
Suite à l'épidémie de Chikungunya survenue à la Réunion en 2005-2006, l'InVS et les Cire ont mis en place des 
systèmes de surveillance et des études épidémiologiques à La Réunion, aux Antilles-Guyane et en métropole sur le 
Chikungunya et la dengue [36]. D'autres études cliniques, virologiques entomologiques, épidémiologiques sont 
réalisées par des équipes de recherche. Des plans antidissémination contre le Chikungunya et la dengue ont été mis en 
œuvre par la DGS [37].  

 
3 Conclusion 
La démarche de définition des priorités dans le domaine des zoonoses non alimentaires avait permis de faire un état 
des lieux et, pour l'InVS, d'identifier les pathologies pour lesquelles la mise en place d'études ou de surveillances était 
prioritaire.  
 
Cette démarche a permis aux organismes partenaires de s'appuyer sur ces résultats pour mettre en œuvre leurs propres 
actions. 
 
La participation à un groupe de travail pluridisciplinaire a permis l'établissement de partenariats interinstitutionnels 
facilitant les échanges d'information et favorisant une prise de décision tenant compte des problématiques en santé 
publique humaine et animale. 
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La plupart des actions recommandées ont été réalisées. Les raisons de non réalisation de certaines actions sont diverses : 
manque de moyens, interruptions ou abandons d'études jugées secondairement non prioritaires, peu pertinentes ou non 
faisables. Ces projets non réalisés devront être rediscutés par un groupe de travail qui en déterminera le devenir.  
 
Cette démarche est essentiellement dynamique : en effet, la situation des zoonoses a évolué depuis 2000-2001. 
Certaines pathologies sont apparues ou se sont développées au-delà des limites géographiques où elles étaient 
apparues. Différents facteurs d'émergence devront être pris en compte pour prolonger cette démarche de définition des 
priorités dans le domaine des zoonoses non alimentaires.  

 
4 Recommandations 
Afin de prendre en compte l'évolution des zoonoses, la mission de définition des priorités et de suivi des actions 
recommandées pourrait être élargie vers une vision plus prospective des zoonoses non alimentaires, prenant en compte 
les conditions d'émergence de certains pathogènes en fonction de modifications de l'écologie (climat -température ou 
sécheresse -et implications sur la faune réservoir ou les vecteurs), des comportements humains (voyages, animaux de 
compagnie, importation d'animaux ou de produits…) ou des pratiques thérapeutiques (xénogreffes…). 
 
A cette fin, un groupe de travail élargi vers de nouvelles compétences (clinicien, entomologiste, virologue…) a été 
constitué, à partir du premier groupe de travail. Ce nouveau groupe, outre l'adaptation de la priorisation des zoonoses 
non alimentaires, contribuera à une approche plus orientée vers la veille et la détection des émergences.  
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6 Annexes 

6.1 Annexe 1 

Tableaux des actions et calendriers pour les maladies prioritaires et importantes 
  Les maladies prioritaires : actions définies et calendrier 
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 Les maladies importantes : actions définies et calendrier 
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6.2 Annexe 2  

Plaquette d'information grand public "La leptospirose" 
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Plaquette d'information aux médecins dans le cadre d'étude (InVS-Cire) : maladie de Lyme (Alsace, Limousin) 
  
 
 
 
 
Plaquette d'information aux médecins du Limousin 
(http://www.invs.sante.fr/surveillance/lyme/index.htm) 
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Plaquette "L'échinococcose alvéolaire" 
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Plaquette "Fièvre hémorragique avec syndrome rénal" 
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Plaquette "La fièvre du Nil occidental" 
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Maladies infectieuses Février 2007 

Face aux besoins croissants de connaissance dans le domaine large et hétérogène des zoonoses non alimentaires,
l’InVS a mis en place, en 2000, une démarche d'identification des maladies à surveiller en priorité et des actions à
mettre en œuvre.

Cette "priorisation", réalisée par un groupe d'experts pluridisciplinaire, a permis d'émettre des recommandations
en terme de formation et informations des professionnels et du public, de surveillances généralement à visée
d'alerte et d'études spécifiques, par pathologie identifiée.

Le présent rapport fait la synthèse des actions mises en œuvre de 2000 à 2005 sur la base de ces recommanda-
tions. Les principaux résultats sont présentés, accompagnés des références permettant de trouver des informations
détaillées sur chaque action.

To answer to the increasing need of knowledge in the large and heterogeneous field of non foodborne zoonoses,
the French National Institute for Public Health Surveillance (InVS) has carried out a priority setting process to
identify diseases to be monitored and control measures to be performed. 

Following this priority setting process carried out by a multidisciplinary expert group, recommendations were
set, by identified diseases, on training and information for health professionals and for general public, on sur-
veillance and on specific researches and studies.

This report presents an overview of control measures, based on these recommendations, carried out between
2000 and 2005. The main results are presented with corresponding references allowing to find detailed informa-
tion on each control measure.

Etat d’avancement des actions dans le domaine
des zoonoses non alimentaires après la démarche
de définition des priorités de 2001

Summary of progress in the field of non-foodborne zoonoses
following the definition of priorities for action in 2001
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